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Quinze ans après





Lors de la première publication de cet ouvrage, en 1991, le culte de l’Excellence battait son plein. Depuis le tout début des années 80, en effet, la quête d’une performance toujours plus poussée se déclinait sous la forme d’une exigence de « toujours mieux », « toujours plus parfait », « toujours plus excellent ». Présentée aux Etats Unis comme un impératif incontournable1, la quête d’excellence, ou plutôt l’idéologie managériale qui s’était articulée autour de cette exigence, avait étroitement mélangé les aspirations au développement de soi et les impératifs de performance de l’entreprise. Elle s’inscrivait dans la continuité de l’éthique protestante, dont Max Weber avait montré le rôle et l’importance dans le développement du capitalisme2, qui prônait le travail sans relâche et le succès temporel comme la preuve et le moyen du salut personnel « dans l’autre monde ». Mais l’éthique de l’excellence, revendiquée très tôt par les entreprises d’origine nord-américaine les plus marquées par ce contexte d’éthique protestante, puis rapidement utilisée comme système managérial dans nombre d’entreprises, constituait un savant mélange des valeurs d’origine et de celles exigées par le contexte économique de la mondialisation. C’est ainsi qu’elle s’était imprégnée des valeurs d’agressivité et de concurrence impliquées par la logique de survie économique, tout en « récupérant », pourrait-on dire, la dimension de transcendance de l’éthique protestante pour la focaliser, non sur le salut dans l’autre monde, mais sur la réussite temporelle comme seul gage du sens de la vie et de l’accomplissement de soi dans un monde où l’existence terrestre, avec sa finitude, demeure la seule certitude. Ainsi, tout comme l’entrepreneur protestant investissait dans son travail pour voir dans sa réussite les signes de son élection et de son salut, l’homme managérial, dont nous traçons le portrait dans cet ouvrage, investit dans l’entreprise pour échapper au vide social, au manque de référent, au manque de sens et ainsi assurer, par la réussite de sa carrière, la consécration de son existence terrestre.

L’éthique de l’excellence a ainsi constitué, à partir de la décennie 80-90, le soubassement moral d’une sorte de système visant à englober la totalité de l’individu et reposant sur une mobilisation psychique intense, une captation des désirs individuels – de réussite, d’amour, de carrière –, une sollicitation de la passion – l’entreprise recherchait des gens « passionnés » qui s’investissent à fond dans leur travail – et un contrôle permanent de l’adhésion de chacun. En incitant les individus à penser qu’en œuvrant pour l’entreprise, c’est pour eux-mêmes qu’ils travaillaient, l’entreprise avait couplé de manière indissociable exigence professionnelle et exigence personnelle et s’était présentée comme médiatrice du destin personnel, artisan du développement de l’être, objet d’investissement amoureux, mais aussi comme seule capable de combler la soif d’immortalité de chacun.

Mais ce mode d’investissement dans lequel l’entreprise, de par la séduction qu’elle opérait sur l’imaginaire des individus, fonctionnait un peu comme un objet amoureux avec lequel chacun tentait plus ou moins de fusionner, ne semble plus très représentatif de ce qui se passe actuellement dans les entreprises. Toutes les observations que nous avons pu opérer, dans les recherches menées ces dernières années, montrent que le mode d’investissement actuellement dominant relève d’avantage de ce que l’on pourrait appeler un « hyperfonctionnement de soi ». A partir du milieu des années 90, en effet, la radicalisation de la mondialisation économique a pulvérisé l’habillage idéologique que constituait la quête d’excellence, dévoilant ainsi toute la violence des rapports économiques. Les idéologies d’entreprise, qui faisaient appel aux valeurs et aux sentiments, ont été laminées, laissant paraître à nu le caractère effréné de la logique concurrentielle qui focalise désormais toutes les énergies sur une exigence de performance et de rentabilité à tous crins, sans plus aucune médiation de l’ordre de l’attachement à l’entreprise ou de la réalisation d’une mission pourvue de sens.

C’est donc un visage beaucoup plus rude, ne donnant plus prise à aucune idéalisation, qui se fait jour désormais. Ce n’est plus la projection de son idéal personnel sur un idéal d’entreprise qui vient dorénavant au premier plan, c’est l’impératif d’être « hyper performant » dans un contexte où la projection dans l’avenir s’est effacée devant la nécessité d’une hyperréactivité dans l’immédiat. La logique du « toujours plus performant » s’est ainsi cumulée avec la logique du « toujours plus vite », induite par l’avènement de la dictature du temps immédiat. La mutation radicale du rapport au temps, apparue depuis une douzaine d’années du fait de l’alliance qui s’est opérée entre la logique des marchés financiers, régissant désormais l’économie, et l’instantanéité des nouveaux moyens de communication, a mis en effet au premier plan les notions d’urgence, d’instantanéité et d’immédiateté, entraînant une obligation de réponse « dans l’instant » aux diverses sollicitations professionnelles et conduisant à l’impossibilité de différencier l’accessoire de l’essentiel, tout semblant devenu à la fois urgent et important et, comme tel, devant être traité avec la même exigence d’immédiateté3.

Il s’agit donc à présent de faire toujours plus, avec toujours moins de personnes et en toujours moins de temps. En conséquence, les individus sont conduits à « hyper-réagir », sans plus pouvoir prendre le temps du recul et de la réflexion, et « hyper-fonctionner », un peu comme des machines. Dans un contexte exigeant une réaction immédiate, sommés d’être toujours plus rapides pour gérer un télescopage permanent d’actions ou de réponses à apporter dans l’instant, ils finissent par fonctionner sur leur seule dimension « énergétique », comme une centrale électrique ou un circuit électronique dont, à certains moments et du fait d’une surchauffe prolongée, les branchements ou les connections sautent brutalement, comme sous l’effet d’un gigantesque court-circuit. L’individu, alors, « pète les plombs », expression bien révélatrice de ces déconnections brutales et « machiniques »

 

Aujourd’hui, le désenchantement est à son comble : le capitalisme financier est devenu « total », les discours sur l’éthique ne sont plus crédibles et la souffrance au travail est désormais un phénomène massif. Cependant, si l’habillage idéologique s’est effondré, la plupart des processus analysés dans ce livre sont néanmoins toujours d’actualité : exigence de « toujours plus », performance à tout prix, compétition toujours plus forte et mobilisation psychique intense, même si la production de l’adhésion n’est plus une préoccupation centrale des dirigeants. Beaucoup d’employés et de cadres n’adhèrent plus au système mais, comme ils ne voient plus d’autre alternative, ils l’acceptent jusqu’à faire semblant d’y croire. Le culte de l’urgence et le risque du chômage conduisent à vivre au jour le jour, à avancer « le nez sur le guidon », sans pouvoir se projeter dans un futur porteur d’espoir : on adhère mécaniquement, sans idéalisation, parce que c’est réaliste, parce qu’il vaut mieux se résigner à accepter les choses comme elles sont plutôt que d’entretenir l’illusion qu’on peut les changer, parce que l’accepter est psychiquement plus « économique ». On se protège sur le mode du clivage : une partie du moi semble adhérer fonctionnellement, une autre partie se protège en gardant son « quant à soi ». La contestation demande en effet beaucoup d’énergie, pour des résultats incertains. Désormais, on ne se mobilise individuellement que quand on est personnellement menacé et on ne le fait collectivement que dans des circonstances particulières, lors de licenciements massifs, comme à Hewlett-Packard, en 2005.

L’idéalité n’est donc plus un moteur et la perte de sens est massive. L’entreprise ne fait plus semblant d’avoir une âme et le capitalisme a perdu son éthique. Pourtant « il faut bien continuer ». Si l’Idéal du moi reste un moteur pour tous ceux qui sont dans la conquête et l’expansion, pour les autres, c’est plutôt le Surmoi qui est aux commandes – « il faut bien »…, « il vaut mieux »… – engendrant une soumission résignée à un ordre économique implacable. L’important c’est l’action, les résultats (financiers), le pragmatisme, le réalisme. Il n’y a plus de place pour les états d’âme.

Si certaines choses ont changé, les clés du « discours managérial » fonctionnent cependant toujours sur les mêmes prémices : survalorisation de l’action, mythe de la réussite, thème du challenge et de l’élitisme, adaptabilité, flexibilité, individualisme, équivalence entre progrès économique et progrès social, culture de l’urgence et du résultat. Le système « managinaire », que nous décrivons dans ce livre, continue de produire ses effets. Si la désillusion est présente, le besoin de croire est toujours là. Si l’idéalisation est moins forte, la mobilisation psychique est toujours exigée.

Ce que nous avons appelé « les maladies de l’excellence » (stress, épuisement professionnel, burn-out, syndromes dépressifs…) n’ont cessé d’augmenter et de s’étendre dans toutes les entreprises qui ont adopté les modèles de management décrits dans ce livre.

Le contexte change mais le modèle théorique sur lequel nous avons construit cet ouvrage reste pertinent : il s’agit de comprendre les interactions, les correspondances, les influences réciproques entre un mode de fonctionnement organisationnel et un mode d’investissement psychique.

 

Depuis la première édition de cet ouvrage, un certain nombre de chercheurs, dont nous sommes, ont poursuivi des travaux dans la voie que nous avions ouverte, en particulier au Laboratoire de Changement Social4. Nos analyses ont été confirmées, validées et enrichies. Sur bien des aspects, le travail ici réédité a été considéré comme précurseur. Cependant, l’impact de ces travaux dans les entreprises reste marginal. Ce sont surtout les médecins du travail et quelques DRH qui s’y sont intéressés. La grande majorité des syndicalistes, sensibles à ces questions, ne parviennent pas à tirer les conséquences de nos analyses que, pourtant, ils approuvent. Il en va de même du côté des cadres supérieurs. Nous avons rencontré un groupe de dirigeants ayant travaillé pendant deux ans sur notre ouvrage afin d’appliquer cette analyse à leur propre entreprise… pour décider en fin de compte de ne rien changer !

La majorité des enseignants de gestion, dont beaucoup nous ont déclaré être en accord avec la description que nous faisons de ce système et de ses effets sur les employés et les cadres, continue à transmettre une conception normative du management centré sur l’adaptation et l’intériorisation de l’idéologie managériale, plutôt que sa déconstruction critique. Sans doute n’est-ce pas leur rôle…

Des cadres et des employés, qui vivent au jour le jour le « coût de l’excellence » nous disent peu ou prou : « on sait qu’on va dans le mur, et pourtant on pédale de plus en plus fort ». Dans le même temps, beaucoup se demandent comment sortir de cet engrenage infernal.

 

Nous espérons que la réédition de ce livre contribuera à mieux comprendre en quoi la souffrance au travail et les violences « innocentes » du monde de l’entreprise, sont directement produites par un système économique et une conception du management qui transforment l’humain en capital plutôt que de mettre le développement du capitalisme au service de l’humain.



Nicole Aubert et Vincent de Gaulejac
Octobre 2006
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Avant-propos





Cet ouvrage reprend les éléments d’une recherche effectuée pour le compte de la MIRE (Mission interministérielle de recherche expérimentale) dans le cadre du programme « Travail et santé mentale », par le Laboratoire de changement social (université Paris VII).

L’investigation empirique a porté sur plusieurs grandes entreprises et a comporté des interviews, individuelles ou en groupe, de cadres et managers de ces entreprises. Elle a été complétée par une analyse systématique des différents textes écrits et pratiques émanant de chacune de ces entreprises : brochures officielles, projets d’entreprise, description des systèmes de gestion, politiques de rémunération, politique de gestion des ressources humaines, politique de formation, mise en place de programmes qualité, manuels de management, etc.

Le détail de la méthodologie utilisée et des modalités de l’enquête est explicité en annexe.
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Notre culture nous dicte de gagner : sur les champs de bataille ainsi que dans la concurrence économique ou scientifique, forcenée… Parvenus aujourd’hui aux limites extrêmes des performances de la violence martiale et de l’économie, sommes-nous si sûrs, désormais, qu’il faille vraiment toujours gagner, y compris dans les domaines de l’esprit ?

Michel Serres, discours de réception à l’Académie française (janvier 1991)




   





INTRODUCTION

La face d’ombre d’une société de conquête





En 1982 paraissait aux États-Unis un ouvrage qui allait connaître un succès fulgurant (plus d’un million et demi d’exemplaires vendus en quelques mois) et devenir le livre de chevet de bien des hommes d’affaires américains. Il s’agissait de In Search of Excellence, de T. Peters et R. Waterman. Traduit en français et publié en 1983 sous le titre Le Prix de l’excellence, le livre allait connaître en France un confortable succès auprès de bien des cadres d’entreprises et devenir en tout cas l’un des livres de référence des nouvelles tendances du management.

Bâti sur l’exemple fourni par les soixante-deux entreprises les plus performantes de l’industrie américaine, le livre entendait mettre en évidence les principaux attributs caractérisant les « excellentes » : avoir le parti pris de l’action, rester à l’écoute du client, favoriser l’autonomie et l’esprit novateur, asseoir la productivité sur la motivation du personnel et surtout mobiliser celui-ci autour d’une valeur clef, d’une philosophie d’entreprise, d’un projet précis auquel tous puissent s’identifier apparaissaient comme quelques-uns des préceptes fondamentaux de ces entreprises.

Simultanément, tout un mythe de l’entreprise japonaise se propageait, visant à insuffler dans nos sociétés occidentales un style de management intégrant les meilleures techniques japonaises, afin – précisément – de parvenir à faire face au défi nippon1. Volonté d’excellence, recherche de qualité totale, poursuite du « zéro défaut », mise en place de cercles de qualité, élaboration de projets d’entreprise ou de chartes « performance » allaient peu à peu imprégner toutes les pratiques de management… Du « zéro défaut » au « zéro répit »2, la course à la performance devient une obsession, et la logique managériale, issue du secteur privé, finit par s’imposer partout, y compris dans le secteur public ou dans celui des collectivités locales, devenant ainsi le modèle de référence de l’organisation efficace et bien gérée.

Parallèlement à cette obsession de la compétitivité, un autre mouvement s’amorce qui se préoccupe de la dimension « spirituelle » de l’entreprise et cherche à lui conférer le statut d’une instance de développement personnel. Tandis qu’un philosophe français3 tente de dépasser les concepts « statiques » d’identité ou de culture d’entreprise et de montrer que les entreprises ont une âme et que celle-ci, loin d’être une abstraction métaphysique, constitue la clef de leurs succès et de leurs échecs, certaines entreprises s’inscrivent délibérément comme instances de médiation du développement individuel : « IBM, le chemin le plus court entre moi et ce que je veux devenir », proclame la publicité du géant de l’informatique.

La quête de l’être-en-devenir est désormais prise en charge par l’entreprise. Le « Deviens ce que tu es » de Nietzsche, qui enjoignait à l’homme d’accéder à son devenir est désormais l’affaire de l’entreprise qui propose un chemin sûr pour y parvenir. C’est par elle, à travers elle, grâce à elle que l’individu peut (et doit ?) devenir lui-même.

Mais si l’entreprise se veut ainsi pourvoyeuse de destin, récupérant par là même toute une disponibilité spirituelle ne trouvant plus peut-être à s’investir ailleurs, elle ne peut ignorer qu’elle est aussi, en partie, pourvoyeuse d’un mal-être qui commence tout juste à oser se dire. Les nombreux articles qui ont fleuri ces dernières années sur le « stress au boulot » et l’« angoisse qui monte » en sont les premiers symptômes : « L’individu moderne, branché, obsédé par son look, son job, sa santé, sa performance, se donne tous les torts dès que sa vie dérape. Car les dieux de l’Olympe, ou d’ailleurs, ne répondent plus, les syndicats s’adaptent difficilement au nouveau monde du travail, les magazines ne parlent que de beauté et de jeunesse sans conseiller d’abord à leurs lecteurs de casser leurs miroirs, les décideurs décident, les gagneurs gagnent. Chacun pour sa peau. Résultat ? Nos enquêtes le montrent : c’est l’angoisse, les mecs ! » écrit Marie-Ange d’Adler dans L’Événement du jeudi4. En bref, une culture de conquête ne va pas sans son revers : une culture de l’anxiété5.

Dans l’univers de l’entreprise, ce mal-être s’avoue mal. A l’image des livres de management et de leur discours lisse, opaque, adaptatif, construit tout entier autour d’une logique sans faille de performance et de conquête, l’univers managérial ne parle guère volontiers des dysfonctionnements humains, des phénomènes d’emprise, des décompressions physiques et psychiques. Les phénomènes de stress et les pathologies qui peuvent en résulter font presque encore figure, en France tout au moins, de « maladies honteuses6 ». Dans une enquête publiée par l’Expansion7, la majorité des dirigeants interrogés s’estimaient touchés par le phénomène, mais considéraient qu’il s’agissait là d’un problème personnel qui ne relevait pas de l’entreprise. Tout se passe comme si s’admettre stressé, déprimé, mal dans sa peau, insomniaque ou angoissé relevait d’une mauvaise gestion personnelle de soi-même et pouvait constituer un indicateur public d’inaptitude ou d’inefficience, handicap certain dans un contexte collectif de course à la performance.

De toutes parts, cependant, se manifestent les signes de cet autre visage de la réussite. Du mal mystérieux qui frappe les yuppies, ces jeunes cadres successful en proie à divers symptômes d’épuisement ou de fièvres inexpliquées, à la mort soudaine de cadres japonais par excès de travail8, en passant par le suicide d’un employé d’IBM9, mettant en cause la « mutation de personnalité » à laquelle sont confrontés les employés de la compagnie, on commence à découvrir ce dont, précisément, les livres de management ne parlent pas : l’overdose de la performance, la face d’ombre de notre société de conquête.

La logique managériale est cependant tenace, et c’est en termes de gestion que l’organisation demande à l’individu de faire face au problème. Il est invité à apprendre à « gérer son stress », tout comme il a appris à gérer son temps, les motivations de ses collaborateurs, sa famille et sa vie… Il est aussi invité à (prié de…) s’épanouir : « Le développement de l’entreprise passe par l’épanouissement de l’individu. Mais il faut qu’il s’épanouisse », déclarait le directeur des ressources humaines d’Apple France à propos de la création d’un centre de mise en forme dans l’entreprise10.

C’est précisément à ce niveau de confrontation et d’ajustement entre des logiques organisationnelles et des logiques individuelles que nous avons situé ce livre : quel est, pour des individus enrôlés dans la quête de l’excellence, le coût de l’excellence ? Que se passe-t-il lorsque des tensions trop fortes s’établissent entre contraintes organisationnelles et aspirations individuelles ? Pourquoi et comment certains individus en viennent-ils à ne plus pouvoir suivre, à décrocher ou à entamer un processus pathologique ?

C’est dans cette perspective que nous avons exploré ce que nous avons appelé les « maladies de l’excellence », provoquées par certaines organisations fonctionnant sur ce modèle, en faisant l’hypothèse qu’il existe une sorte de congruence entre les formes d’organisation qui s’élaborent ainsi et les structures psychiques des cadres dirigeants qui les investissent ou qui les créent : la recherche de l’excellence au niveau de l’organisation induit au niveau des individus une sollicitation et un défi permanent à s’élever et à se dépasser sans cesse, auxquels répondent ceux que leur histoire personnelle et les processus de constitution de leur structure psychique rendent accessibles à cette « tentation de l’excellence ». Le rôle de l’idéal du moi, comme instance de changement, de déplacement au sens où elle incite l’individu à se situer ailleurs, à rechercher d’autres places que celles qui lui sont assignées par son héritage11, est ici déterminant.

Dans deux ouvrages précédents sur les organisations multi-nationales12 et sur le stress professionnel13, nous avions analysé les dispositifs qui assurent le bouclage entre les objectifs de production et de domination de l’organisation et le système d’aspiration individuelle. Plus précisément, nous avions étudié de quelle manière les politiques de gestion du personnel viennent étayer, capter, canaliser des processus psychiques. En effet, si les processus sociaux et les processus psychiques sont hétérogènes dans la mesure où ils caractérisent le fonctionnement de phénomènes de nature différente, ils n’en sont pas moins reliés les uns aux autres par des effets de bouclage et de correspondance. L’action des structures sociales sur les individus s’exerce par l’intermédiaire des mécanismes régissant les processus psychiques et, inversement, les processus psychiques, s’ils ne produisent pas les organisations sociales et les rapports qui s’y nouent, s’y intègrent de façon plus ou moins cohérente.

C’est l’interaction de ces processus que nous avons voulu étudier en analysant, d’une part, les mécanismes sociologiques (politiques de personnel, système idéologique, pratiques de gestion…) mis en place par les entreprises « excellentes » et agissant sur le comportement et le vécu personnel de leurs membres, d’autre part, les ressorts psychologiques que ces entreprises utilisent particulièrement pour attirer et « produire » le type d’individus dont elles ont besoin pour fonctionner.

Pour ce faire, nous avons, dans une première partie, tenté de comprendre les fondements de l’univers managérial et de la société qui le sous-tend et de mettre en évidence la signification de la mutation qui s’opère depuis une dizaine d’années.

Dans une deuxième partie, nous étudions plus particulièrement la logique de l’excellence tant dans ses fondements idéologiques et spirituels que dans les avatars qu’elle connaît.

Dans une troisième partie, nous dégageons les principes de fonctionnement de ce que nous avons appelé le « système managinaire » (management du psychisme et de l’imaginaire) et nous dressons le portrait de l’« homme managérial », produit et producteur de ce système.

La quatrième partie est plus particulièrement consacrée à l’exposé de cas individuels, illustrant le vécu personnel à l’intérieur des entreprises fonctionnant selon ce mode.

La cinquième partie constitue une tentative de théorisation de la relation individu-organisation à travers le concept de « système psychique organisationnel ».

Enfin, dans la dernière partie, nous nous interrogeons sur les possibilités d’une alternative au modèle de management qui constitue le cœur de cette étude.

Les entreprises que nous citons dans ce livre à l’appui de notre démonstration sont parmi les plus représentatives de ce mode de management par l’excellence : l’éthique de l’excellence y figure en bonne place dans les principes organisateurs et fondateurs. Cependant, le « management par l’excellence » recouvre une gamme assez étendue de styles de management, allant du management « par la qualité » (avec, là encore, des gradations intermédiaires jusqu’à la recherche de la « qualité totale ») à une véritable philosophie de l’excellence à tous niveaux, y compris celui de la personne morale. Cette graduation se retrouve dans les entreprises que nous étudions plus particulièrement : Hewlett-Packard, IBM, Procter et Gamble, American Express et Rank Xerox. Dans ces cinq entreprises, on prône, de manières diverses toutefois et de façon plus ou moins récente selon les entreprises, le management par l’excellence ou par la « qualité totale ». Dans certaines de ces entreprises (IBM par exemple), l’éthique de l’excellence – une excellence aussi bien économique que morale – était véritablement fondatrice et avait articulé autour d’elle tous les autres principes organisateurs de la société. Dans d’autres (Rank Xerox, par exemple), elle venait tout juste d’être formalisée comme telle et constituait en fait l’aboutissement de la mise en place d’un processus de qualité totale à l’échelle de toute l’entreprise. Dans d’autres encore (Hewlett-Packard, par exemple), elle se présentait sous un jour moins éthique que pragmatique et strictement économique.

Ces entreprises sont d’origine anglo-saxonne. Si le modèle apparaît ainsi culturellement connoté, il n’en est pas moins tout à fait fondamental, puisque les entreprises qui en relèvent constituent l’archétype même de la référence en matière de compétitivité, de profitabilité et de performance et que leur mode de fonctionnement interne, s’il n’est pas encore quantitativement dominant, constitue une référence qualitative forte en manière de management et d’efficacité. On tentera cependant, dans la dernière partie de l’ouvrage, d’étudier si les entreprises françaises performantes sont ou non représentatives de ce modèle et, si non, quelles pourraient être les caractéristiques d’un management « à la française » ou, plus largement, d’un management « latin ». Les cas de Bouygues, de BSN et de plusieurs autres entreprises françaises seront évoqués en contrepoint de l’analyse.

Quant aux personnes qui s’expriment dans ce livre, ce sont des cadres à des moments différents de leur carrière : cadres jeunes possédant quelques années d’expérience dans l’entreprise et y poursuivant, semble-t-il, une dynamique ascensionnelle ; cadres supérieurs, bien insérés dans l’entreprise et bien à même d’en exprimer les différents aspects ; cadres en situation de retrait par rapport à l’entreprise et que soit leur âge, soit l’évolution de leur carrière avaient conduits à ce qu’ils vivaient eux-mêmes comme une « mise sur voie de garage ». Dans le chapitre VIII, nous étudions l’itinéraire et l’histoire d’une femme manager ayant quitté très récemment, et volontairement, l’une des entreprises décrites.

En appréhendant ainsi des personnes à différents moments de leur carrière, et dans des situations psychologiques différentes par rapport à l’entreprise, nous avons finalement mieux saisi la nature des liens qui unissent l’individu à l’entreprise et l’évolution de l’investissement qui s’y opère, ainsi que le crescendo-decrescendo de l’emprise organisationnelle que l’on peut y observer.





1. Cf., par exemple, W. Ouchi, Théorie Z, faire face au défi japonais, Paris, Interéditions, 1982, ou R.T. Pascale et A.G. Athos, Le Management est-il un art japonais ?, Paris, Éditions d’organisation, 1984.

2. Zéro mépris + zéro répit = zéro défaut, dit-on désormais chez Dunlop (émission télévisée, avril 1990).

3. A. Etchegoyen, Les entreprises ont-elles une âme ?, Paris, François Bourin, 1990.

4. « Je, tu, il angoisse », L’Événement du jeudi, 19-25 juillet 1990.

5. Cf. A. Ehrenberg, « L’individu sous perfusion », Esprit, 1988.

6. N. Aubert, M. Pagès, Le Stress professionnel, Paris, Klincksieck, 1989.

7. « Stress : deux dirigeants sur trois se disent touchés », L’Expansion, 4-17 octobre 1990.
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11. L’héritage – au sens où nous l’entendons – ne se réduit pas au capital économique que l’enfant reçoit de sa famille, mais comprend aussi les capitaux social, affectif et culturel qu’il reçoit en naissant et dont les effets opèrent dès le début de sa vie. Cf. V. de Gaulejac, « L’héritage », Connexions, no 41, 1983.
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PREMIÈRE PARTIE

VERS UNE SOCIÉTÉ MANAGÉRIALE











Le terme « management », dont l’utilisation s’est spectaculairement diffusée depuis une dizaine d’années, recouvre plusieurs éléments de nature différente : une structure d’organisation, des pratiques de gestion, un système de représentation et un modèle de personnalité.

1) Une structure d’organisation : l’organisation managériale s’oppose aux organisations bureaucratiques et technocratiques fondées sur une structure pyramidale et hiérarchique, une coupure entre conception et exécution, une répétition formelle des tâches, un cloisonnement rigide, un système disciplinaire, un commandement par les ordres…

L’organisation managériale est fondée sur un modèle en réseau, constitué d’entités multiples en interaction constante. Chacune de ces entités peut se relier aux autres selon des configurations mouvantes en fonction des territoires, des lignes de produit ou des nécessités opérationnelles. Au gouvernement par les ordres se substitue le gouvernement par les règles, par l’information et par la communication1.

2) Pour faire fonctionner ce type de structure se met en place le management, c’est-à-dire un ensemble de pratiques de gestion dont la fonction essentielle est de réguler des systèmes complexes traversés par des logiques internes plus ou moins compatibles. Le management consiste à produire de la médiation entre les exigences du profit et les intérêts du personnel et à trouver des compromis entre les logiques financière, commerciale, technologique, administrative et juridique qui traversent l’organisation.

La fonction première du management est de produire de l’organisation, c’est-à-dire d’investir et de mettre en œuvre des dispositifs pour gérer les conflits qui apparaissent continuellement au sein de l’entreprise et dans ses rapports avec l’environnement. Il s’agit de produire des règles, des procédures, des modalités concrètes d’organisation du travail pour permettre une coexistence relativement ordonnée entre des éléments en tension permanente.

3) Ces pratiques de gestion sont sous-tendues par la production d’un discours qui véhicule un ensemble de représentations, d’images, de valeurs. Le management propose une culture d’entreprise, c’est-à-dire une plate-forme commune à l’ensemble des salariés définissant un projet commun fondé sur des valeurs clefs, une éthique, une philosophie. Il s’agit de susciter l’adhésion en proposant un idéal commun articulé sur un certain nombre de croyances et de principes : l’adéquation entre progrès social et progrès économique, la légitimité du profit, la considération de la personne, le meilleur service rendu au client, la recherche de la qualité, etc.

4) Le management correspond enfin à un modèle de personnalité fondé sur le désir de réussite, d’être un battant, d’aimer la compétition et le challenge, le goût de la performance, la réalisation de soi-même dans le travail, l’envie de faire carrière… mais aussi le goût de la communication, la capacité à résoudre des problèmes complexes, à écouter les autres, à animer une équipe, à négocier dans des situations conflictuelles, à se situer dans l’inter-fonction, l’inter-métier, l’international, l’inter-culturel.

Le manager doit partager les valeurs de l’entreprise, développer des pratiques de gestion dans des situations complexes, inventer des médiations, contribuer à faire évoluer l’organisation pour l’adapter constamment aux nouveaux défis auxquels elle est confrontée. Il doit donc être capable de vivre dans le mouvement, d’affronter les conflits, de se mobiliser en permanence et de motiver les autres agents de l’entreprise à faire de même.

Ces quatre aspects du management (organisation, gestion, valeurs et personnalité) forment un « système socio-mental » au carrefour de l’économique, du politique, de l’idéologique et du psychologique2. Ce système déborde largement les frontières des entreprises hypermodernes. Il semble être un pôle dominant des sociétés développées, à la fois moteur du libéralisme politique et économique, mais également modèle de référence psychologique et idéologique. C’est en ce sens que l’on peut se demander si nous n’allons pas vers une société managériale.

Quoi qu’il en soit, le management est l’un des éléments caractéristiques de notre société. Si le système disciplinaire3 a été l’un des fondements de la société industrielle, le système managérial est l’un des fondements de la société postmoderne.





1. Cf. V. de Gaulejac, « L’organisation managériale », in Organisation et Management en question(s), collectif sciences humaines Dauphine, Paris, L’Harmattan, 1988.

2. Cf. L’Emprise de l’organisation, op. cit.

3. Cf. M. Foucault, Surveiller et Punir, Paris, Gallimard, 1975.





CHAPITRE 1

Le management, symptôme de la société postmoderne





Les évolutions qui marquent actuellement les entreprises sont directement liées aux mutations qui affectent la société contemporaine dans de nombreux domaines1 :

– mutations sociales, avec le développement de la société duale, de la mobilité géographique et professionnelle, de la démocratisation de l’enseignement et la transformation de la structure de l’emploi (en l’an 2000, 75 % des emplois seront dans le secteur tertiaire) ;

– mutations technologiques, avec la révolution de l’information qui transforme radicalement les systèmes de communication et d’organisation et le rapport entre l’homme et la machine ;

– mutations culturelles, qui conditionnent l’évolution des mœurs, des modes de vie, des systèmes de valeurs et des représentations collectives. L’amélioration du niveau de vie, l’accroissement des niveaux d’instruction accompagnent le développement de l’individualisme ;

– mutations économiques, liées aux mouvements de mondialisation, de concentration et de fusion et à l’accentuation des déséquilibres internationaux, qui entraînent pour les entreprises la nécessité de s’adapter en permanence aux turbulences de leur environnement, leur performance étant largement fonction de leur capacité d’adaptation à ces changements.

Le management est une réponse à ces mutations. Il recouvre un ensemble de pratiques, de valeurs, de recettes, qui sont apparues d’abord dans des entreprises privées, en particulier dans les secteurs technologiques de pointe, pour se répandre ensuite dans d’autres sphères de la société. Il est à la fois la réponse et la conséquence des conflits et des contradictions engendrés par la postmodernité2.


L’éclatement du social

Les représentations de la société des années 1980-1990 sont dominées par les idées de crise, de changement, de vide, d’éphémère, de perte de sens, d’individualisme, de recherche de points de repère… comme si le monde échappait aux hommes qui cherchent à le saisir3.

Au monde moderne dominé par des représentations socio-mentales fondées sur les notions de structure, de rationalité univoque, de système global, de déterminisme macro-social, de progrès, de vérité scientifique, de planification… succède la postmodernité. Celle-ci nous oblige à remettre en question nos cadres de références, nos façons de penser et de voir le monde. Au règne de l’homogène, du central, du global, du linéaire se substitue celui de l’hétérogène, du local, du particularisme, du récursif. La société industrielle était centripète dans la mesure où elle présentait un modèle dominant, un système de valeurs et des aspirations qui s’imposaient à tous, et ce n’est pas par hasard qu’était justement dénoncé le pouvoir de la classe dominante et de l’impérialisme du modèle occidental. La société postmoderne est plutôt centrifuge et polycentrée : prolifèrent en son sein une multiplicité de modèles, d’aspirations, de systèmes différenciés plus ou moins concurrents qui coexistent et donnent une impression de désordre et de crise permanente.

On peut repérer les signes de cet éclatement de la société dans l’évolution, des rapports sociaux, de la ville, de la famille et, plus fondamentalement, dans l’identité même de la femme et de l’homme postmodernes.

Qui, aujourd’hui, pense encore que la société est fondamentalement structurée autour de deux classes sociales dont la lutte serait l’élément moteur des transformations sociales ? La conception marxiste, si éclairante pour comprendre la société industrielle, paraît peu utile pour saisir les nouvelles formes sociales qui se dessinent sous nos yeux. Les mouvements sociaux structurés – sur le modèle du mouvement ouvrier – autour d’un conflit central et encadrés par des organisations qui leur confèrent force et durée sont de moins en moins puissants. Ils semblent débordés par des mouvements disparates, sporadiques, limités dans le temps et diversifiés selon une multiplicité de champs (travail, culture, loisirs, idéologie, religion…).

La structuration des rapports sociaux sur un modèle linéaire, hiérarchique et univoque, dans laquelle chacun occupait une place stable, identifiable, permanente, semble actuellement imploser. On entre dans une société composée d’une multitude de groupes s’ajustant tant bien que mal entre eux, chaque groupe partageant des intérêts, des émotions, des attachements qui peuvent être spécialisés, momentanés, partiels et aléatoires4. C’est cette mouvance permanente qui confère aux relations sociales un caractère de diversité, d’imprévisibilité, d’hétérogénéité.

Les supports de ces relations sont multiples. La famille, le travail et le logement en sont encore les trois pôles essentiels, mais ceux-ci ont perdu leur caractère exclusif et interdépendant. Des relations s’instaurent sur une multiplicité de codes, en fonction de la nature des activités qui sont partagées : les loisirs, la musique, le sport, les études, la formation, les vacances, le militantisme, le bénévolat… ce sont autant d’occasions de se constituer en groupes et de s’investir, de façon plus ou moins permanente, dans un projet commun. A l’inscription formelle à un groupe soumis à des rites d’entrée précis se substitue un va-et-vient entre groupes constitués autour de noyaux stables, mais dont la périphérie est souple, fluide, mouvante. C’est ainsi que la notion de réseau tend à se substituer à celle de classe.

Dans les villes, la centralité disparaît au profit d’une configuration polymorphe, multicentrée autour de pôles différenciés, de telle manière que les notions de centre et de périphérie évoluent selon la nature des champs pris en compte5. On parle ainsi du centre administratif, du centre commercial, du centre culturel, de la zone industrielle, de la zone résidentielle… chacune des fonctions urbaines s’organise autour d’un centre différent selon des règles qui lui sont propres et qui remettent en question les structures hiérarchisées et centralisées antérieures. La société centripète, jacobine, qui se référait à des aspirations communes (augmentation du niveau de vie, démocratie, défense de la nation et de la république, paix, sécurité…) et à un ordre stable, se désagrège pour laisser la place à une société centrifuge, dans laquelle chaque tentative de soumission à un ordre crée un désordre ailleurs : chaque réseau se constitue un centre, des règles, un langage, un mode de vie… qui bousculent les ordres anciens.

Dans cet univers éclaté, les individus sont « branchés » selon des systèmes de relations complexes, variés, entrecroisés sans qu’il y ait de totalisation ni même d’unité entre ces systèmes. Des identités multifacettes, polymorphes se substituent à l’identité sociale fondée sur l’appartenance de classe. Les individus flottent au gré de leurs appartenances multiples à des réseaux mouvants. La mobilité géographique, professionnelle, culturelle, sexuelle, affective, idéologique contribue à déterritorialiser l’individu, à amoindrir ses racines culturelles, familiales et sociales. Le sentiment, l’éphémère, l’émotion, l’électif, l’immédiateté, le groupe de pairs… sont des repères fragiles et remplacent l’ordre, l’histoire, les familles, les classes comme éléments structurant les relations.

Cette évolution est illustrée par un sondage de la SOFRES, réalisé en 1988, qui demandait : « Avez-vous le sentiment d’appartenir à une classe sociale ? » A cette question seulement 56 % des Français dûment échantillonnés ont répondu « oui » contre 68 % en 1976. Dans son commentaire, Jean-Pierre Rioux6 examine les différents facteurs de ce passage « de la lutte des classes à la société molle » : « Rapport à la production, poussée du salariat, typologies fluctuantes du travail entrent à l’évidence en combinaison avec le visage rajeuni du management et de la diffusion du capital pour brouiller les hiérarchies et les représentations mentales du “rang” sur le lieu du travail. » Ce « brouillage » des classifications ne veut pas pour autant dire que les inégalités s’estompent et que les différences de classe n’existent plus. Cela signifie que les signes de différenciation et/ou d’assimilation qui nourrissent le sentiment d’appartenance à une classe déterminée sont de plus en plus flous, indistincts, éclatés, changeants.

On le constate en particulier chez les plus jeunes, pour lesquels les référents identificatoires, familiaux et culturels, constitutifs d’habitus de classe sont mis en concurrence avec des référents médiatiques et générationnels. Chaque individu est renvoyé à une multiplicité d’images de lui-même et des autres, à une variété de modèles de comportement, qui changent selon les lieux et les moments : « Pénétré de toutes parts par les ondes qui circulent, l’enfant tient son identité de son image telle qu’il la lit, mouvante et imprécise, dans le regard d’autrui7. »

L’identité se construit au croisement de références multiples et éphémères : le terme de bricolage8, à propos de la construction de l’identité, n’a jamais été si justifié. Mais c’est un bricolage instable, qui assemble des éléments hétérogènes, pour produire une image (le look) qui séduit et rassure.

La modernité laisse errer les individus en quête de repères identitaires. Les anciens fondements de l’identité étaient explicitement sociaux : le métier, la conviction religieuse, l’appartenance à une famille politique, le statut dans la société locale, l’appartenance de classe… Tous ces repères sont en mouvement, et ce mouvement inquiète : « On perçoit les dangers de cet état de chose si aucun lieu d’investissement psychique collectif ne vient transcender le mouvement aveugle, sourd et muet des marchés laissés à leur propre dynamique… Au bout du chemin, on en arrive au paradoxe de l’individu enfin libéré de toute attache, mais aussi dépourvu de toute individualité ; l’individu prêt à rejoindre n’importe quel groupe, prêt à endosser l’identité qu’on voudra bien lui proposer ; tout plutôt que le vide9. »

En fait, cette thèse de l’individu libéré de toute attache, de l’individu sans appartenance10 n’est pas convaincante. S’il semble perdre ses attaches sociales traditionnelles, l’individu ne se retrouve pas pour autant dans le vide. La mobilité professionnelle et l’anonymat urbain le rendent peut-être plus insaisissable, mais cela ne signifie pas qu’il soit détaché de tous liens sociaux. En fait, c’est le social qui se transforme et ce sont les organisations qui viennent remplir ce vide et médiatiser les rapports sociaux : les fondements traditionnels du lien social (famille, communauté culturelle, appartenance de classe, profession, religion…) se transforment alors que les liens organisationnels se renforcent. Les attaches et les appartenances identitaires se déplacent du social à l’organisationnel. Ce sont les organisations qui fixent la (ou les) place(s) qui confèrent à chacun son statut social. Le parcours social d’un individu est lié à sa carrière professionnelle, c’est-à-dire aux modes de sélection et d’orientation définis par les appareils éducatifs, les entreprises et les administrations.

Le développement de la culture d’entreprise est un symptôme de cette irruption de l’organisationnel dans le social. Entre l’identité sociale et l’identité personnelle apparaît un troisième pôle, l’identité organisationnelle, qui prend de plus en plus d’importance. Les références identificatoires sont « appareillées » par des organisations productrices d’habitus, de culture, de valeurs, de symboles. Face aux éclatements multiples de la société, des idéologies, de la ville, des groupes sociaux, le management devient un modèle de référence : mélange de pragmatisme et d’idéalisme, il se présente comme une idéologie du « troisième type » pour dépasser les clivages traditionnels, entre patrons et travailleurs, dirigeants et exécutants, possédants et exploités… et gérer les paradoxes. Centré sur le mérite individuel, la recherche de l’adhésion, la négociation, l’autonomie individuelle, la mobilité, l’adaptabilité, l’efficience, la communication, la motivation, la qualité, la notion de projet, l’autorégulation… le management déborde largement le champ de gestion des entreprises pour imprégner la gestion publique, la famille11, la culture, l’éducation, le sport, les médias, etc.

L’humain devient une ressource qu’il convient d’exploiter, un capital qu’il faut faire fructifier. Les injonctions qui poussent chaque individu à la réalisation de soi-même, au développement personnel, à la réussite professionnelle sont autant de symptômes du développement d’une « conception entrepreneuriale12 » de la société qui induit une quête permanente de la performance dont les superwomen, les yuppies et les golden boys sont l’expression la plus achevée.




Le management produit-producteur de la complexité et de l’abstraction

Il convient alors d’aller à la source, là où émergent la pensée et la pratique managériale, c’est-à-dire dans les organisations hypermodernes qui sont à la pointe de l’efficacité économique, de la recherche technologique, mais qui sont également des pôles culturels dans la mesure où elles produisent de nouveaux modèles sociaux.

Les mutations de l’environnement économique auxquelles les entreprises sont confrontées impliquent, nous l’avons dit, la nécessité de faire face aux changements par une capacité d’adaptation permanente. En effet, l’aptitude à la survie dans un environnement évolutif est fonction de la rapidité avec laquelle l’entreprise se montre capable de s’adapter. Par ailleurs, l’âpreté et l’intensification de la concurrence obligent les entreprises soucieuses de survivre à accroître leur efficacité en se spécialisant dans les créneaux où elles pourront être les meilleures et à entreprendre des démarches de recherche de la qualité totale, voire de l’excellence.

Comme le souligne bien Hubert Landier13, toute cette évolution va dans le sens « d’une complexité croissante dans l’organisation interne des entreprises survivantes, dans les rapports qu’elles entretiennent les unes avec les autres ainsi qu’avec les différentes composantes de leur environnement ». Dans des secteurs où la concurrence est toujours plus vive et ouverte, la nécessité d’évoluer dans le sens d’une efficacité toujours plus grande implique une mutation structurelle globale et le passage à un plus haut niveau de complexité : d’une part, les différentes fonctions internes et externes à l’entreprise doivent se différencier de manière croissante ; d’autre part, la nécessité de leur intégration devient un problème crucial. Le modèle traditionnel de l’entreprise pyramidale, strictement hiérarchisée et cloisonnée, est condamné, car il ne possède pas la flexibilité suffisante pour s’adapter à un environnement en mouvance perpétuelle. Celui de l’entreprise « polycellulaire » ou « réticulaire »14 s’y substitue, qui met en rapport des logiques spécialisées (logique financière, commerciale, technique, administrative…), organisées autour de différentes fonctions et liées à des métiers dont la collaboration est nécessaire pour lui permettre de fonctionner. Ce nouveau type d’entreprise est caractérisé par une communication transversale entre les différentes cellules qui la composent. Chaque cellule crée son propre réseau en fonction de sa mission propre : le marketing, le contrôle de gestion, la direction des ressources humaines, la direction commerciale, etc., produisent de l’information mais également des procédures, des règles et des normes de fonctionnement qu’ils peuvent diffuser à l’intérieur de la structure comme autant d’incitations… Chaque cellule invite les autres éléments du système à communiquer d’une certaine façon, à suivre leur modèle, à utiliser leur code sans avoir le pouvoir de l’imposer aux autres. Le pouvoir revient alors au management, c’est-à-dire au centre en tant qu’il peut trouver un dénominateur commun aux différentes logiques en proposant une synthèse ou un sur-code face à la multiplicité des codes qui circulent dans l’organisation.

Les technologies de l’électronique et de l’informatique transforment les organisations. La « mécatronique » dans l’industrie, la bureautique dans le tertiaire accélèrent la remise en question des structures pyramidales et hiérarchiques. « De même les biotechnologies permettront la prolifération d’entreprises petites et moyennes, hyperspécialisées et coexistant avec des grandes firmes. L’entreprise conduira un ensemble de structures souples, divisées en modules et sera reliée à ses prestataires par une série de liens diversifiés15. »

L’organisation en réseau vient bouleverser les structures hiérarchiques ; le modèle réticulaire et polycentré remplace de plus en plus l’organigramme en rateau, le fonctionnement centralisé et pyramidal qui caractérisaient l’entreprise industrielle. Les entreprises modernes n’ont plus de frontières fixes, stables, établies. Ce sont des systèmes qui relient des entités dispersées dans l’espace, à la fois autonomes et indépendantes. Chaque cellule a besoin d’outils, de concepts, d’experts hyperspécialisés ; mais elle ne peut se développer qu’en étroite collaboration avec les autres. De même, chaque production technologique a besoin d’une grande autonomie organisationnelle en fonction de ses spécificités, mais elle ne peut progresser que reliée à un réseau de production, lui-même relié à des services financiers, commerciaux, administratifs, logistiques, recherche, marketing, etc., qui lui assurent en permanence les informations et les moyens qui lui sont nécessaires.

Les technologies modernes se constituent dans un maillage organisationnel complexe dans lequel chaque entité est dépendante d’un réseau, chaque réseau est dépendant d’un système, chaque système est dépendant d’une organisation, chaque organisation étant dans un rapport d’intrication et d’interdépendance avec une multitude d’autres organisations. On assiste à un double mouvement contradictoire de décentralisation et de centralisation qui modifie considérablement la répartition du pouvoir. Les techniciens, les employés et les cadres ont de plus en plus d’autonomie dans l’organisation de leur travail et dans la définition de leur fonction, dans la façon d’atteindre les objectifs qui leur sont assignés. Mais ils sont soumis à des incitations multiples, des consignes, des règles qui les mettent en situation d’autonomie contrôlée16. Leur liberté d’action est fondamentalement limitée par la nécessité de s’adapter aux objectifs, aux règles, aux langages et aux procédures des différents interlocuteurs avec lesquels ils doivent en permanence communiquer.

De même, avec l’évolution de l’informatique, l’essentiel du pouvoir se situe au niveau du logiciel et non dans la capacité d’utiliser la machine ; au niveau de la conception des banques de données plus qu’au niveau des conditions d’accès ou des modalités de traitement des informations ; au niveau de la recherche plus qu’au niveau de la production. L’évolution technologique accroît le nombre de techniciens et leur niveau de qualification en même temps qu’elle aboutit à une concentration maximale du travail intellectuel. A l’ancienne coupure conception/exécution se substitue un univers dans lequel chacun participe à la fois à la conception et à l’exécution au niveau des applications.

« Avec l’ordinateur, le sujet est dans la machine et inversement : l’intelligence est synergie, interactivité. Avec la vitesse (calcul en temps réel), la mesure n’est plus humaine : l’homme produit un univers qui le déloge de sa position centrale17. » Les technologies organisationnelles le déplacent, le transforment. Elles modifient les frontières de la pensée et de la technique. Alors que la technique était une application de la découverte scientifique elle-même maîtrisée par la pensée, la techno-science produit de la connaissance à partir d’elle-même. Au penseur/scientifique sujet de la connaissance se substitue la constitution de réseaux intégrant des spécialistes, des machines, des banques de données, des circuits d’information, des systèmes d’organisation, des langages qui produisent de la connaissance.

On parle alors de « systèmes d’information et de communication d’entreprise », ensembles complexes de connaissances, de logiciels, de supports techniques, intégrés dans des réseaux qui transforment les processus de production et de distribution traditionnels.

C’est une évolution récursive du rapport homme/machine à laquelle on assiste : l’homme et les technologies informatiques produisent un élément nouveau qui devient à son tour producteur de ceux qui l’ont produit. Ce sont les dispositifs et les procédures de la télématique, de la bureautique, de l’informatique, de la robotique… qui définissent et canalisent le savoir humain et l’intelligence, de même qu’ils définissent les technologies nécessaires à leur développement.

Cette évolution est l’un des facteurs déterminants du changement individu/organisation. On assiste à l’émergence d’une figure hybride, moitié homme, moitié organisation, dont le manager est l’archétype. Son rôle est de gérer ces réseaux complexes, d’inventer constamment des dispositifs pour mettre en rapport les différents éléments de l’organisation sans freiner leur évolution propre. Le management d’expertise tend à remplacer les rôles d’encadrement traditionnels.

L’introduction de ces nouvelles technologies exige la souplesse, la communication horizontale et interactive, la production constante de dispositifs évolutifs de traitement des problèmes, la mise au point de procédures pluridisciplinaires, l’avènement de traducteurs entre langages spécialisés, le recyclage permanent, la remise en question rapide des qualifications anciennes, l’émergence de nouvelles professions intermédiaires… En ce sens, le manager est producteur d’organisation, puisqu’il lui faut constamment prévoir et inventer des procédures nouvelles, des dispositifs organisationnels pour accompagner ces transformations.




L’organisation produit-producteur de la société

Ces évolutions internes, propres aux entreprises de pointe, influencent le développement de la société dans son ensemble. L’ensemble de ces éléments contribue à développer des logiques de méta-organisation : il s’agit d’organisation d’organisations, c’est-à-dire des systèmes d’organisations produits par les entreprises elles-mêmes pour leur permettre de fonctionner. Gérer la complexité, c’est produire de l’organisation capable de traiter les conséquences du développement des systèmes technologiques, économiques et/ou culturels.

L’hyperdéveloppement du phénomène organisationnel nous conduit à réinterroger la vision sociologique qui considère l’organisation comme un fait social, c’est-à-dire comme une production de la société. Cette vision correspondait bien au capitalisme industriel. Les sociétés développées postmodernes semblent fonctionner sur un nouveau paradigme : l’organisation devient un élément central de la production de la société.

Nous retrouvons ici une proposition de R. Sainsaulieu et D. Segrestin : « Le contexte incite désormais à considérer l’entreprise comme un lieu social central, où se cherche un nouvel état de la régulation des rapports sociaux18. » Dans un contexte d’affaiblissement des repères sociaux, l’entreprise s’affirme comme lieu de production identitaire. Certes, le phénomène n’est pas nouveau, mais, dans la société industrielle, il s’articulait fortement sur des identités de classe, alors qu’on assiste actuellement à l’émergence d’identités polymorphes dont l’appartenance sociale n’est que l’un des aspects : « Les statuts hiérarchiques et socioprofessionnels anciens, les antagonismes de classes autour d’une lutte sociale centrée sur la gestion des pénuries n’arrivent plus à fournir des repères sociaux et des identités collectives19. » « Le fonctionnement symbolique de la classification des cadres perd sa valeur économique et culturelle20. » L’entreprise devient alors un lieu central de production de l’identité : on parle à son sujet de « nouvelle paroisse », de famille, de culture… Aussi, R. Sainsaulieu et D. Segrestin posent la question : « Où se construit le social en définitive ? Au niveau de la société tout entière, l’entreprise n’en étant que l’un des pôles spécifiques d’affrontement et de reconnaissance ? Au niveau des entreprises en particulier, au point de façonner en conséquence toute une société socioprofessionnelle ? »

La sociologie industrielle, influencée par la théorie marxiste, analyse l’entreprise essentiellement comme une instance de reproduction des antagonismes de classes structurés au niveau socio-économique par la contradiction capital/travail. L’entreprise comme lieu privilégié de l’organisation du travail est un élément de mise en œuvre des rapports économiques de production, et donc de reproduction de la division sociale du travail. Dans cette perspective, le changement social dépend principalement d’une transformation des rapports de production et celle-ci ne peut se faire qu’à partir d’une inversion du rapport de forces entre les classes sociales.
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